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Préface

Ville réelle, ville rêvée
 Antoine Frérot1


Vue du ciel, toute ville est d’abord un plan : une géométrie qui épouse des dénivelés et poursuit un cours d’eau. Un espace fini par une périphérie que l’on appelle faubourg ou banlieue, selon les cas. Cet ordonnancement avoue l’histoire des décisions publiques, des besoins des populations, des conséquences de ce que l’on appelle communément le « progrès ». Ici, l’usine étouffe désormais au cœur d’un quartier. Là, une gare a été rattrapée par l’habitat ou les services. Ailleurs, les parcs et espaces verts ont résisté aux pressions urbaines.

Car la ville est aussi addition. On démolit rarement le travail des hommes. On superpose les constructions avant d’étendre leurs périmètres. L’intervention de plus en plus fréquente des archéologues vient rappeler aux promoteurs qu’ils bâtissent sur d’anciens lieux de vie. Pour un baron Haussmann redessinant Paris, combien de dédales, de ruelles, d’anciennes excroissances maintenues et réhabilitées ?

Lorsqu’on la parcourt, la ville réelle est surtout une promenade à travers des recoins, des cours cachées au regard des autres, des vérandas construites sans autorisation, des balcons fleuris inattendus, des fontaines privées, d’anciennes marques d’escaliers ou de publicités que de vieux murs supportent avec une fierté incertaine. C’est aussi la permanence de ces monuments – toute ville en a érigé – qui s’imposent comme des repères communs, comme une grandeur maintenue. La ville réelle, c’est donc ce « génie du lieu », selon l’expression heureuse du géographe Jean-Robert Pitte, qui rappelle combien l’identité d’un espace reflète l’effort, l’imagination et le talent des générations qui l’ont construit.

Mais la ville réelle est un ensemble fragile et périssable. Les villes meurent en effet, comme les individus qui les ont construites. C’est ce que nous rappellent les destinées tragiques ou inattendues de Pompéi, de Babylone, de Troyes ou d’Angkor, de Port-Royal en Jamaïque ou de Saint-Jean-Vianney au Québec. Victimes de catastrophes naturelles, effacées de la carte par les guerres, abandonnées de leurs habitants qui n’y trouvent plus d’activité, les villes ne sont pas immuables. Venise est menacée, Nauru se meurt… Elles peuvent être asphyxiées par leur propre densité, oubliées des grandes voies de circulation, assiégées par les mers ou menacées par des éboulements. Et même si elles sont épargnées par ces risques, les villes ne peuvent se développer que si elles obéissent aux lois de la nature. Partout, leurs forces tiennent à la résistance des réseaux intérieurs qu’elles ont tissés et à la prise en compte des réalités géographiques et humaines qui les caractérisent.

De sorte que la ville réelle n’est pas l’œuvre exclusive du technicien ou de l’urbaniste, de l’édile ou de l’ingénieur, mais bien le résultat d’un dialogue incessant entre eux, d’un débat permanent avec les habitants, d’une observation minutieuse des réalités humaines. Si Le Corbusier édifie une Cité radieuse qui déçoit par sa conception trop théorique, il prend toutefois la précaution de rappeler dans ses écrits que le meilleur itinéraire de toute ville est le « chemin de l’âne » : celui que l’habitude et le bon sens ont tracé.

C’est dans ce dernier exemple que résident tout l’art et une part du génie des bâtisseurs de villes, lorsqu’ils conçoivent les infrastructures et les services offerts de telle sorte qu’ils paraissent naturels à leurs utilisateurs. La ville réelle, en somme, s’approche du modèle du corps humain, avec ses canalisations invisibles, sa nécessaire adaptation au climat et aux coutumes, ses apparences et ses désirs esthétiques, ses temps d’activité et de repos. Toute ville doit respirer, à la manière d’un être humain.

Si la ville respire, c’est donc qu’elle inspire : elle attire les idées les plus farfelues, les rêves les plus fous, les ambitions les plus étonnantes. Elle mobilise l’imagination de tout ce que le monde compte d’ingénieurs, d’artistes et d’hommes de décisions. La ville rêvée se perd entre dessins futuristes et poursuite de légendes. La voilà recherchée, le 8 janvier 1933 par André Malraux parti repérer en avion « une ville inconnue qui fut la capitale d’une civilisation disparue », la ville de la reine de Saba, ou encore, décrite par Platon qui raconte l’Atlantide, sans doute pour sublimer la vie des Athéniens. La voilà conçue par Nemrod, selon le livre de la Genèse, comme une tour de Babel dont le nom signifie « porte de Dieu », mais dont l’édification est interrompue faute de langage commun entre ses maçons.

La ville rêvée, c’est-à-dire racontée ou peinte, dessinée ou maquettée, a pris des formes si variées, servi des ambitions si différentes, qu’elle demeure bien entendu davantage un exercice qu’un projet.

Faut-il pourtant s’interdire de concevoir la « cité idéale » ? Est-ce possible sans risque d’utopie ? Et pourquoi la cité rêvée d’aujourd’hui est-elle si différente de toutes celles qui l’ont précédée ?

 

Sans doute, d’abord, parce que nous savons désormais qu’il n’existe pas de modèle unique. Le temps des reproductions urbanistiques est derrière nous. Plus l’économie se mondialise et plus les identités locales se renforcent.

Mais aussi parce que l’idéal de salubrité publique affiché dans les siècles passés s’impose aujourd’hui comme un acquis minimum. L’expertise conquise en quelques décennies en matière d’hygiène publique, de commodités obligatoires, d’exigences acoustiques ou olfactives, conduit la réflexion urbaine sur des voies nouvelles.

Au risque de paraître provocateur, il semble que la ville idéale d’aujourd’hui, conçue pour être durable, doive être abordée avec la conscience de l’éphémère : avec l’idée de son évolution future et l’impératif d’une empreinte moindre sur les sols. Avec l’obligation de services collectifs performants, mais souples et susceptibles d’évoluer. En somme, la ville idéale préfère l’herbe au marbre, le service à la demande plutôt que l’offre fixe répétée indéfiniment. Il est admis désormais que la ville doit s’adapter aux hommes plutôt que s’imposer à eux.

Même les villes nouvelles issues de la charte d’Athènes, depuis Brasilia ou Chandigarh jusqu’à Cergy-Pontoise, ont déjà plus de quarante années d’existence et semblent aujourd’hui avoir été rattrapées par la réalité. Elles ne font plus rêver.

Le pessimiste verrait dans ce constat la preuve que, une fois réalisé, un rêve déçoit toujours. L’optimiste, au contraire, revendiquerait l’échec du réel pour s’imposer de rêver encore. Le réaliste constatera pour sa part que notre actualité est en train d’inventer le « rêve pragmatique ».

De quoi s’agit-il ? Tout simplement d’un constat encourageant : la ville de demain n’est plus l’affaire d’esprits avancés travaillant sur des théories en laboratoires ou en ateliers. Elle n’est pas davantage le travail d’illuminés parcourant le monde avec des fioles magiques et des formules mathématiques. Le projet de concevoir des villes de demain fait aujourd’hui consensus. Tous les corps de métiers, tous les ingénieurs, quelles que soient leurs spécialités, tous les responsables publics, quelles que soient leurs convictions, tous les citoyens où qu’ils vivent se sentent désormais concernés par le fait urbain. Car la ville n’est plus conçue comme un lieu qui devra accueillir des populations, mais comme un espace où elles vivent déjà. La ville n’est plus à vendre. Elle est à vivre.



1- Président-directeur général de Veolia Environnement.






Introduction

Sept villes,
 sept mille habitants,
 vingt experts et un environnement
 Julien Damon1


Les villes étaient dépendantes de leur environnement. C’est désormais l’environnement qui dépend des villes. La formule, en deux phrases, est bien plus qu’un slogan. Elle ressort comme l’une des principales conclusions des analyses urbaines contemporaines. Celles-ci traitent, de plus en plus souvent, de nature, d’écologie et de développement durable. La nature a, historiquement, toujours été à la fois une ressource et une menace, poussant les populations à s’agglomérer en ville. Elle est aujourd’hui menacée, et menaçante sous de nouvelles formes, ce qui conduit à faire évoluer les cadres et modes de vie urbains.

L’Observatoire Veolia des modes de vie urbains2 s’est penché, pour sa deuxième grande enquête, sur les modes de vie des habitants de sept grandes villes à travers le monde : Bombay, Chicago, Le Caire, Londres, Paris, Pékin et São Paulo. L’étude met l’accent sur le sujet particulier de l’environnement, sur ce qu’en pensent, craignent et attendent les habitants, tout comme ce à quoi ils se déclarent prêts en termes de changement de comportements. Pour compléter l’enquête quantitative, des experts, issus de tous les continents et de toutes les disciplines scientifiques, ont été interrogés sur les mêmes thèmes.

Cet ouvrage propose une analyse des réponses des habitants interrogés, assortie d’une synthèse des positions des experts. Il ne s’agit pas d’opposer savants et profanes, mais plutôt de restituer idées, impressions et exigences des habitants, parallèlement aux positions, prévisions et convictions des experts. Il y a très généralement cohérence et convergence des opinions et des observations. Il y a parfois des décalages, par exemple, entre les experts qui préfèrent habituellement la ville compacte et les habitants la ville étalée. Pour tous, habitants et experts, ce qui fonde la qualité de vie, résultant toujours d’une complexe alchimie personnelle, relève de perceptions extrêmement diversifiées, que les résultats de l’enquête permettent d’objectiver et d’évaluer.


Ville et environnement, sujets liés

Le couple ville et environnement, que cet ouvrage aborde principalement du point de vue des habitants, est érigé en domaine de recherche scientifique, mêlant les disciplines des sciences de l’homme et de la nature (de la sociologie à l’hydrologie, en passant par l’économie, l’informatique, l’aménagement et l’écologie3). Comme la ville, dont les frontières sont physiquement et statistiquement à géométrie variable, l’environnement est à dimensions changeantes, allant de la proximité la plus immédiate au globe dans sa totalité, allant des préoccupations, notamment sanitaires, les plus locales aux soucis et tracas planétaires. Traiter de ville et d’environnement renouvelle la question éternelle des échelles, car il s’agit de répondre à des enjeux à la fois locaux et globaux. Cette approche dite « glocale » est un impératif systématiquement répété, mais difficile à incarner car la gestion des externalités (positives et négatives) commande des régulations internationales.

La ville est un milieu de vie, façonné par les usages humains des milieux naturels et des milieux construits. C’est un territoire singulier, qui ne représente qu’une infime partie de la planète, avec des espaces, des aménagements, des ambiances et des climats particuliers (notamment en raison de l’îlot de chaleur urbain4).

Les villes, ou plutôt les régions urbaines, rassemblent la moitié des habitants de la planète. Même si les statistiques peuvent être débattues et critiquées, les dynamiques sont, en l’espèce, claires. Les villes concentrent également deux tiers de la consommation mondiale d’énergie et près des trois quarts des émissions de gaz à effet de serre. Là aussi, les données peuvent être discutées5. Selon que l’on inclut ou non les conséquences indirectes de l’urbanisation, la part des villes dans la production de l’effet de serre et dans la consommation des énergies fossiles peut varier de 40 à 80 %.

Cette agglomération des populations et cette concentration des consommations potentiellement dommageables pour l’environnement ne relèvent aucunement d’une « pathologie » urbaine. C’est dans la dynamique des villes de toujours davantage attirer les populations et de regrouper bâtiments et déplacements, gourmands en matériaux et fluides. Les villes, naturellement pourrait-on dire, consomment de l’espace, de l’énergie, des ressources. Elles produisent et rejettent, par leur développement et leur étalement, des déchets, de la pollution, des nuisances de toute nature.

Le changement climatique et les préoccupations environnementales nourrissent la chronique, et, parfois, la polémique. Les sommets et conférences (à différentes échelles et de différents niveaux) se suivent. Les agences (internationales, régionales, locales) se multiplient. Les annonces d’objectifs quantifiés ambitieux, mais reposant sur des engagements non contraignants, se bousculent. La normalisation progresse, notamment pour ce qui relève de la construction et des circulations. Personne ne nie la place et le rôle des villes en tant qu’épicentres des problèmes et des solutions. Les villes se trouvent au cœur des changements climatiques, et au cœur d’une nouvelle vague de mondialisation qui s’appuie sur l’archipel de réseaux, de complémentarités et de concurrences qu’elles constituent et qu’elles alimentent.

Longtemps, la ville, à plus forte raison si elle est grande, a été vue, sinon vécue, comme un problème. Elle est maintenant souvent érigée en solution, en bonne place d’une transition potentielle des modes de vie et des infrastructures vers des sociétés postcarbones (ou « décarbonées »). Sur le plan de la durabilité, il ne s’agit plus seulement, pour les villes, de défier le temps, mais de satisfaire à de nouvelles exigences issues des défis environnementaux.

Ville et nature, qui ont été amplement opposées, seraient désormais réconciliées (au moins dans les analyses et les prescriptions). D’un point de vue rhétorique, et selon des formulations un rien pompeuses, l’écologie urbaine6 a été, un temps, décriée comme un oxymore (juxtaposition de deux notions contraires) pour être maintenant considérée comme une quasi-tautologie (une évidence) ou un pléonasme (une redondance). Tout le vocable du développement durable et de l’écologie urbaine7 est passé de la poésie, de la science et de la dispute spécialisée au droit, à la technocratie et au vocabulaire courant.

Les institutions internationales, jusqu’à récemment plutôt réservées à l’égard du développement urbain, insistent aujourd’hui sur le caractère potentiellement positif de l’urbanisation, tout comme sur la nécessité de voir beaucoup évoluer les pratiques et politiques urbaines8. La ville n’est donc plus toisée comme un parasite pour la nature. La question urbaine n’est plus l’opposé de la question écologique. L’environnement est tout autant une ressource (dont on craint l’épuisement et qu’il faut donc protéger) et une menace (dont on craint les agressions et dont il faut se protéger). Le point central est que la ville peut être un gisement (au moins d’innovations) pour l’environnement. C’est, en quelque sorte, une nouvelle symbiose entre ville et environnement qui se cherche.

Les enjeux sont – on le sait – considérables. Il en va de risques systémiques, de l’éventuelle irréversibilité des dynamiques, de l’avenir de l’humanité. L’objectif est certes de sauver la planète menacée, mais il est surtout de préserver, voire d’améliorer les modes de vie humains9. Transcendant les clivages politiques, dans une civilisation véritablement globale, la problématique environnementale est intrinsèquement liée aux évolutions de l’urbanisation car, précisément, les modes de vie humains sont toujours davantage urbains.

L’ambition est de trouver des équilibres efficients, à l’échelle mondiale, dans le triangle du développement durable, entre les trois soutenabilités environnementale, sociale et économique. Densité (ou compacité), urbanité, et durabilité iraient conjointement pour mieux intégrer les villes dans la biosphère, l’atmosphère, l’hydrosphère, leur faire mieux respecter la biodiversité. Gouvernance, technologie et financement sont, parmi d’autres, trois grands sujets. Ils sont plutôt bien documentés, mais les affirmations doivent toutefois laisser place aux réflexions ouvertes. Les conclusions méritent toujours d’être revues ou reprises. Une voie originale pour le faire est de s’intéresser à ce que pensent, font et souhaitent les gens.

Sur le plan international, le point de vue des habitants est, curieusement, bien moins connu et bien moins pris en compte que les travaux sophistiqués des experts qui parfois s’écharpent.

Cet ouvrage porte donc sur les cadres et modes de vie des habitants. Les citadins sont interrogés sur leur environnement et sur l’environnement. L’analyse est centrée sur les individus, sur leurs comportements (déclarés) et leurs aspirations (affichées), dans leurs espaces environnants. La méthode a consisté, de manière assez classique, en un sondage auprès des habitants de sept grandes agglomérations. Plus de sept mille citadins ont de la sorte été interrogés sur leurs modes de vie actuels et souhaités, tout comme sur leurs préoccupations en matière d’environnement.

Ces résultats et constats, avec leurs surprises et leurs confirmations, sont proposés au débat et à la réflexion. Ce sont des contributions à une meilleure compréhension du puissant et préoccupant mouvement contemporain d’urbanisation. Celui-ci, qui concerne frontalement et puissamment les pays émergents et en développement, s’accompagne de tendances contradictoires : homogénéisation, mais aussi spécialisation des modes de vie, fragmentation, mais aussi consolidation des métropoles. Donner la parole aux habitants est une voie pour mieux les saisir.

Interrogés dans sept grandes agglomérations urbaines, les citadins font part de leurs situations, aspirations, évaluations en ce qui concerne les défis environnementaux. Convergences et divergences des positions et des points de vue autorisent un portrait contrasté des modes de vie urbains contemporains. En complément et en miroir de ces opinions des habitants, des experts du monde entier apportent leurs observations, illustrations et préconisations sur la ville d’aujourd’hui et de demain.




Sept agglomérations urbaines emblématiques

Avant d’entendre les citadins, et préalablement à un échantillonnage de la population de chacune des villes, il importe de dire quelques mots d’elles et de leur dynamique. Les modes de vie sont, en effet, très liés, sans en être totalement dépendants, aux modes d’occupation des territoires, ainsi qu’à l’offre d’équipements et de services. L’environnement des villes, c’est d’abord leur emplacement. Les villes se sont établies dans des zones toujours stratégiques, plus ou moins sensibles écologiquement, et le cadre de vie qui en résulte participe directement à la qualité de vie, tout en contribuant à leur identité et à celle de leurs habitants.

Les sept métropoles retenues pour l’enquête de l’Observatoire Veolia ne sauraient être considérées comme un échantillon représentant les villes dans le monde, dans leur diversité géographique, démographique et politique. Elles entretiennent toutefois des correspondances, notamment en ce qu’elles appartiennent, historiquement, au club des trente premières grandes agglomérations urbaines. Leur taille les rapproche, même si leur dynamique démographique, pour ne rien dire des infrastructures, de la richesse et des taux d’équipement des habitants les distingue. Elles constituent un panel, sur quatre continents, aux quatre coins du monde, présentant l’hétérogénéité, mais aussi les ressemblances des situations et des problèmes.

Réunir ces sept agglomérations est une manière d’approcher la condition urbaine contemporaine. En effet, les villes conservent leurs particularités, mais les modes de vie urbains se comparent, s’ajustent, se diffusent, s’assemblent, se ressemblent. La généralisation des moyens de communication, l’accélération des vitesses, la réduction des distances s’accompagnent de standardisation, d’uniformisation et d’homogénéisation. Certes, les singularités physiques et économiques persistent. Les spécialisations peuvent même se renforcer. Il n’en demeure pas moins que les modes de vie urbains présentent toujours davantage de traits communs, au moins comparables10.

Réunies par de puissants mouvements de rapprochements des modes de vie, les villes sont toutefois loin d’être intégralement diluées dans des formes urbaines et des tendances sociales généralisées.

Parmi les sept villes de l’enquête pour l’Observatoire Veolia, quatre sont des capitales politiques. Six – on met Chicago de côté – sont des capitales économiques. Toutes représentent, dans une certaine mesure, les caractéristiques des très grandes agglomérations sur les continents européen, africain, américain et asiatique. Nombre de traits les différencient aussi, en particulier pour ce qui relève de leurs formes urbaines (monocentriques ou polycentriques) et de l’armature urbaine des pays dans lesquels elles se trouvent (monocéphalique ou polycéphalique). Le Caire, par exemple, rassemble près d’un tiers de la population urbaine égyptienne, quand Pékin ne concentre qu’un urbain chinois sur cinquante.

Il n’existe pas de définition figée ni de norme commune, à l’échelle internationale, pour caractériser une ville. Indicateurs, échelles, périmètres et paramètres peuvent considérablement varier. Il s’ensuit des variations fortes pour toute mesure, de la taille d’une population urbaine, du bilan carbone d’une ville ou de son empreinte écologique. On a fait le choix, pour cet ouvrage, de s’appuyer sur les données de l’ONU, les plus courantes, les plus aisément disponibles et les plus comparables.

Les données nationales et locales compilées et traitées par la division de la population des Nations unies apportent de l’information comparable11. L’ONU s’intéresse aux « agglomérations urbaines » de plus de 750 000 habitants. La définition fait référence non pas aux frontières administratives, mais à la population qui vit dans les contours d’un territoire urbanisé rassemblant plusieurs villes. Pour Paris, il ne s’agit donc pas de la capitale, mais plutôt de la région Île-de-France12. La population ainsi recensée est cinq fois plus importante. Il en va de même pour São Paulo, le périmètre retenu rassemblant deux fois plus d’habitants que les traditionnels pourtours de la ville. Pour Pékin, Londres, Le Caire, Chicago et Bombay, la correspondance démographique, selon la convention ONU, et politique est plus nette.

Les informations chiffrées, issues d’appareils statistiques différents, sont toujours à comparer avec prudence. Cependant, les grandes masses et, surtout, les tendances sont claires. Les rétrospectives s’appuient sur les données nationales de recensement, agrégées et ajustées par l’ONU. Les projections, réalisées par l’ONU, sont certainement assez timides, sans hypothèses audacieuses. Elles prolongent surtout les tendances récentes, ce qui est toutefois une information intéressante.


Tableau 1. Évolutions et projections de la population des agglomérations urbaines de… (en milliers d’habitants)


[image: tableau]
Source : ONU, Population Division (2010). World Urbanization Prospects : The 2009 Revision.



 

Toutes ces données rappellent que les métropoles ne sont pas les municipalités et que les dynamiques urbaines sont toujours difficiles à encadrer, ne serait-ce que sur le plan statistique.

Davantage que les définitions, qui ont l’avantage, dans les approches ONU, d’être stables, ce sont les évolutions qui comptent. Et elles sont remarquables. Londres était, en 1950, avec un peu plus de 8 millions d’habitants, l’agglomération la plus peuplée. Elle est, toujours avec un peu plus de 8 millions d’habitants, la moins peuplée des sept villes en 200913. Sur la période, Pékin, Bombay et São Paulo ont vu leur population décupler, tandis qu’au Caire elle a été multipliée par cinq, et par deux à Chicago et Paris.


Tableau 2. Sept populations dans sept villes, en rétrospective et en projection


[image: tableau]
Source : ONU, Population Division (2010). World Urbanization Prospects : The 2009 Revision.



 

En 1950, Londres était la troisième agglomération mondiale, en termes de population, Paris la quatrième (toutes les deux derrière New York et Tokyo). Chicago se situait en septième position, Bombay en dix-septième, Le Caire en vingtième et São Paulo en vingt-troisième. Pékin ne comptait pas parmi les trente premières agglomérations. Soixante ans plus tard, São Paulo est, aujourd’hui, la troisième agglomération mondiale, et Bombay la quatrième (derrière Tokyo et New Delhi). Pékin se classe au treizième rang, Le Caire au dix-septième, Paris au vingt et unième, Chicago au vingt-cinquième. Londres est en queue de ce classement, en vingt-neuvième position.

À l’horizon 2025, qui est dans une large mesure demain en termes de prospective urbaine, le classement ne serait pas foncièrement bousculé. São Paulo et Bombay conserveraient les troisième et quatrième rangs, mais avec inversion des places (Bombay devenant la troisième agglomération mondiale). Pékin et Le Caire resteraient, respectivement, aux treizième et dix-septième rangs. Paris descendrait en vingt-quatrième position et Chicago en trentième. Londres quitterait le classement.


Graphique 1. La progression de la population des agglomérations urbaines de… (base 100 en 1950)

[image: images]
Source : ONU, Population Division (2010). World Urbanization Prospects : The 2009 Revision.




Toujours en s’appuyant sur les périmètres retenus par l’ONU, il est possible d’apporter de l’information comparative précise sur la superficie et la richesse des agglomérations urbaines. Il est même possible de calculer – mais l’exercice, une nouvelle fois, est aussi difficile que contestable – un produit urbain brut (PUB) pour ces espaces et ces populations. La notion de PUB est équivalente, à l’échelle des agglomérations urbaines, au produit intérieur brut (PIB) pour les États. PIB et PUB sont des mesures critiquées. La première, car elle ne rendrait que très imparfaitement compte de la richesse et de la croissance. La seconde, qui est une approche du PIB régional ou, pour le dire autrement, du PIB métropolitain, car les échanges avec les autres régions du même pays ne sont pas pris en compte. Alors que l’Union européenne calcule souvent des PIB régionaux, il est rare de disposer d’informations internationales. L’exercice a été réalisé en 2007, puis en 2009 par le cabinet PricewaterhouseCoopers (PwC). Il livre des informations sur les PUB 2008, en dollars à parité de pouvoir d’achat (PPA). Le travail d’estimation ne prend pas en considération les délimitations administratives des villes, mais les pourtours retenus par la Division de la population des Nations unies.


Tableau 3. Sept agglomérations en trois chiffres (population, superficie, richesse)


[image: tableau]
Sources : ONU, PricewaterhouseCoopers.
 Note : On trouvera tous les tableaux détaillés, pour des centaines de villes, sur le site www.citymayors.com





 

Un dernier mot sur les disparités et les inégalités. Leur ampleur n’est pas une nouvelle inédite. Mais leur évaluation exacte est assez malaisée. Une étude de UN-Habitat, l’agence onusienne en charge du développement urbain, apporte quelques informations. Ce rapport sur les « villes harmonieuses » signale d’emblée que, dans la plupart des villes, richesse et pauvreté coexistent à proximité14. Dans les pays pauvres, des quartiers bien équipés, souvent sécurisés et parfois privatisés, se trouvent proches de bidonvilles où font défaut les services les plus basiques. Toujours dans ces pays, la tendance globale est à l’accroissement des inégalités. L’analyse montre toutefois que, depuis les années 1980, les inégalités urbaines (entre les villes et au sein des villes) ont pu s’atténuer dans la moitié des pays dans lesquels l’étude a été menée. Les chiffres n’en restent pas moins impressionnants.

L’étude a été réalisée dans 94 villes de 47 pays. Elle a permis de mesurer les inégalités dans les villes, à partir du coefficient de Gini. Cet outil classique évalue le degré d’inégalité de la distribution des revenus. L’égalité est parfaite à 0. L’inégalité est totale à 1. Le rapport établit un « seuil d’alerte » à 0,4. Les résultats des calculs, fondés sur des données valables pour le milieu de la décennie 2000, en sont d’autant plus retentissants. Le Gini moyen des 19 villes étudiées en Amérique latine et dans les Caraïbes est de 0,55. Il est de 0,54 dans les 26 villes africaines de l’échantillon, de 0,4 dans les 38 villes asiatiques. Brasilia, São Paulo, Rio dépassent 0,6. Si la moyenne africaine est inférieure à la moyenne sud-américaine, les plus grandes villes d’Afrique du Sud dépassent 0,7 (Johannesbourg atteint 0,75). Sur le continent asiatique, on trouve Pékin (0,22), mais aussi Hong Kong (0,53). Pour permettre la comparaison, le rapport s’appuie sur l’« audit urbain » mené par la Commission européenne. On y apprend qu’au Danemark ou en Finlande, le Gini urbain (appelons-le ainsi) est inférieur à 0,25. Il se situe entre 0,25 et 0,3 en France ou en Allemagne. Il est encore inférieur à 0,35 au Royaume-Uni et au Portugal. Pour nos sept villes, les deux extrêmes sont Pékin (0,22), la ville, selon ces sources statistiques, la plus égalitaire, et São Paulo (0,61), la plus inégalitaire.

Ces sept agglomérations diffèrent donc, socialement, par leur niveau de richesse, les degrés d’inégalité entre quartiers et entre segments de la population. Elles diffèrent, physiquement, par leur superficie, leur densité, leur géographie, leur histoire, leur architecture. Elles diffèrent encore, face aux questions environnementales, par l’acclimatation (si l’on ose dire) de leurs habitants aux préoccupations de développement durable, par le caractère sobre ou énergivore de leur développement, par leur empreinte écologique (actuelle et à venir) ou par leur volontarisme en la matière. Elles sont plus ou moins sensibles et vulnérables. Toutes sont, cependant, d’une manière ou d’une autre concernées, avec des événements passés différents, mais appelés à se répéter avec une probabilité plus ou moins élevée : Paris et ses épisodes caniculaires, Bombay et ses pluies torrentielles, Pékin et ses tempêtes de sable, Londres et ses pluies subites, São Paulo et ses inondations, Chicago et ses changements brutaux de température, Le Caire et sa pollution15.

C’est tout le contenu de cet ouvrage que d’apporter informations et analyses sur ce que les citadins de ces sept agglomérations, dans leur diversité, mais aussi dans leurs points communs, pensent de leur vie quotidienne, de la vie en ville et de l’environnement.

L’opinion des habitants compte. Ce type d’étude permet, d’une certaine manière, de les faire participer16. Il existe tout un arsenal de dispositions, avec un foisonnement de procédures, souvent laborieuses et méconnues du public, un peu partout dans les pays développés. Un enjeu, pour le renouveau des villes, notamment sous l’impulsion du développement durable, est de donner concrètement corps à cet « impératif participatif17 ». Participation (des habitants) et délibération (des experts), aux côtés de la représentation (des citoyens), peuvent enrichir des démocraties soucieuses d’environnement et concourir à une rénovation des institutions et des organisations18.




Organisation de l’ouvrage

Ce livre a été imaginé à l’occasion de la deuxième enquête réalisée pour l’Observatoire Veolia des modes de vie urbains. Comme pour le précédent ouvrage, produit à l’occasion de la première vague de l’enquête, il se veut pièce versée aux données et aux débats sur la ville.

Deux parties distinguent les opinions des habitants de celles des experts. La première présente des analyses réalisées à partir des résultats de l’enquête produite pour l’Observatoire Veolia. La deuxième rassemble des opinions d’experts à partir du questionnaire qui leur a été parallèlement adressé, sur les mêmes thèmes.

Dans la première partie, les différentes contributions proviennent d’horizons disciplinaires et professionnels variés. Il ne s’ensuit pas une mosaïque bariolée sans liens. Chaque contribution prend prétexte de l’enquête pour faire le point sur un thème. Certaines prennent totalement appui sur le traitement des résultats de l’enquête. D’autres s’en extraient largement pour développer leur argument et apporter leurs informations. D’autres encore ont composé à partir de ces données pour en proposer une analyse critique et pour les rapprocher d’autres travaux.

La construction de l’ouvrage vise à ce que les redondances soient limitées à certains points nécessaires de méthode et de constat. Chaque contribution peut se lire à la fois comme élément de l’édifice général du livre et comme texte autonome.

Philippe Méchet et Emmanuel Rivière rappellent, tout d’abord, la démarche et les principaux résultats de l’enquête. Ils en soulignent les enseignements les plus notables. Ils apportent, dans un souci de lisibilité, des graphiques qui condensent les informations et, dans un souci d’information précise, des tableaux de données qui peuvent être utilisées pour de nouvelles analyses et de nouveaux commentaires.

Julien Damon présente, ensuite, les résultats d’autres enquêtes internationales sur le thème de l’environnement. En reprenant les réponses des habitants des sept pays où se trouvent les villes de l’enquête pour l’Observatoire Veolia, il recadre et contextualise ainsi ses résultats. En développant les résultats tirés d’une enquête d’opinion auprès des urbains dans soixante-quinze villes en Europe, il souligne à la fois l’importance de la préoccupation environnementale et l’utilité des enquêtes auprès des habitants.

Éric Charmes revient sur la question centrale de la densité. À partir des réponses des personnes interrogées par l’enquête de l’Observatoire Veolia sur les formes urbaines, il se penche sur les liens entre densité, centralité et pression environnementale, avant de s’interroger sur les formes souhaitées de la métropole durable.

Spécialiste des questions de capital social et de lien social, Pierre-Yves Cusset aborde la problématique de la confiance, sous ses différents aspects. Il s’agit, par exemple, de savoir si dans les villes (mais aussi dans les pays) où la confiance déclarée dans les autres (en général) est le plus élevée, la solidarité entre voisins est plus grande. Il s’agit, aussi, de mesurer la liaison entre confiance et insécurité. Enfin, il s’agit d’analyser les divers niveaux de confiance déclarée par les habitants au sujet des institutions qui peuvent intervenir en matière d’environnement.

François Cusin et Julien Damon traitent d’attractivité. La notion campe en bonne place aujourd’hui des réflexions sur la ville et des politiques dites de marketing urbain. Que pensent les habitants de l’attractivité de leur ville ? L’enquête permet quelques résultats, avec leur dose d’ambivalence. Surtout, quels sont les enjeux de l’attractivité pour l’organisation, l’économie et l’avenir des villes ? L’analyse propose un tableau des théories et des interrogations.

Dans une perspective plus philosophique, Thierry Paquot propose une lecture critique des résultats de l’enquête. Revenant sur ce que l’étude dit, ce qu’elle fait dire et ce qu’elle permet de dire, il note, fondamentalement, que la question environnementale s’est incontestablement imposée. Elle n’est pas pour autant intégrée. Il y a encore de la longue distance entre les discours et les actes, en matière environnementale.

S’appuyant sur les conclusions des travaux savants traitant, dans le monde, des liens entre modes de vie et durabilité, Cyria Emelianoff écrit que la durabilité des milieux urbains passe par une transformation des modes de vie et de consommation, et par des innovations sociales et démocratiques. Précisant les concepts d’empreinte et dette écologiques, elle décrypte, synthétiquement, les volets internationaux et intergénérationnels des problématiques de justice environnementale, tout en abordant les thèses de la décroissance et de la frugalité volontaire.

Les derniers développements des contributeurs sont laissés à la prospective. François de Jouvenel reprend les considérants des habitants sur la qualité de vie, pour noter une nette homogénéité des aspirations, pourtant dans des contextes particuliers. Les défis d’avenir sont d’ailleurs, objectivement, de nature et d’ampleur très différents. Le portrait qui en résulte se termine par la forte variation des niveaux d’optimisme dans les sept agglomérations retenues pour l’enquête.

Enfin, l’ouvrage contient une deuxième partie, s’extrayant de l’enquête quantitative menée auprès des habitants. Elle contient les réponses fournies par vingt experts reconnus. Universitaires, fonctionnaires, opérateurs, un peu partout dans le monde, apportent leurs observations et opinions, souvent convergentes, parfois opposées, sur les villes actuelles et à venir, sur les conséquences des défis environnementaux sur les modes de vie urbains, sur les besoins véritables des habitants pour bien vivre en ville. Ces opinions et observations d’experts sont à lire en miroir, en appoint, en ouverture de celles des urbains. Dires d’habitants et dires d’experts sont à saisir et à décrypter de concert.







1- Professeur associé à Sciences Po (master d’urbanisme).


2- www.observatoire.veolia.com. Pour la première édition de l’enquête, on se permet de renvoyer à Julien Damon (dir.), Vivre en ville, Paris, PUF, 2008.


3- Voir le programme interdisciplinaire de recherche « Ville et environnement » (PIRVE) du CNRS (www.pirve.fr), et l’ouvrage préfigurant ses travaux : Olivier Coutard, Jean-Pierre Lévy (dir.), Écologies urbaines, Paris, Anthropos, 2010. Pour d’autres travaux sur ce même thème et sous le même titre, on consultera également deux ouvrages collectifs : Gabriel Wackermann (dir.), Ville et environnement, Paris, Ellipses, 2005 ; Élisabeth Dorier-Apprill (dir.), Ville et environnement, Paris, SEDES, 2006.


4- Au sujet du climat urbain, voir les travaux de recherche et les conférences internationales sur la météorologie et la climatologie des villes : www.urban-climate.org.


5- Sur les données, leurs qualités, mais aussi sur tout le dossier « Ville et environnement », voir l’ouvrage de l’Institut du développement durable et des relations internationales (IDDRI), Villes. Changer de trajectoire, Paris, Presses de Sciences Po, coll. « Regards sur la Terre », 2010.


6- C’est le département de sociologie de l’Université de Chicago qui est réputé être à l’origine du premier courant d’écologie urbaine, avec une approche peu liée à l’écologie au sens des sciences de la nature. Voir Yves Grafmeyer, Isaac Joseph (dir.), L’École de Chicago. Naissance de l’écologie urbaine, Paris, Éditions du Champ urbain, 1979.


7- Sémantiquement, le développement durable fait lui aussi l’objet de toutes les tergiversations et attentions, allant de la célébration à l’ironie. Au titre de l’écologie urbaine, relevons que l’on parle de plus en plus d’écologie territoriale. Toujours sur le plan des mots, l’écologie politique a aussi été longtemps brocardée.


8- Pour un panorama des expertises, des analyses et des données, voir le rapport sur le développement dans le monde 2010 de la Banque mondiale, Développement et changement climatique, Washington, Banque mondiale, 2010. Voir, aussi, le rapport de UN-Habitat, State of the World’s Cities 2010/2011, Nairobi, UN-Habitat, 2008. Voir, enfin, les travaux de l’OCDE, « Competitive Cities and Climate Change », OECD Regional Development Working Papers, n° 2, 2009, et « Cities, Climate Change and Multilevel Governance », OECD Environmental Working Papers, n° 14, 2009.


9- Anthony Giddens, The Politics of Climate Change, Cambridge, Polity, 2009.


10- Il y a là, comme l’écrit Thierry Paquot, à la manière d’un Norbert Elias, un processus d’urbanisation des mœurs. Voir Thierry Paquot, L’urbanisme, c’est notre affaire, Nantes, L’Atalante, 2010.


11- Voir l’ensemble des données contenues dans un unique fichier Excel http://esa.un.org/unpd/wup/CD-ROM_2009/WUP2009-F12-Cities_Over_750K.xls.


12- Plus précisément, l’approche ONU des « agglomérations urbaines » se situe dans un entre-deux, pour des définitions françaises, entre l’unité urbaine (définie par la continuité des constructions agglomérées) et l’aire urbaine (délimitée comme bassin des migrations quotidiennes domicile-travail). Avec toutes ces approches, Paris (105 km2) peut compter 2 millions d’habitants, son unité urbaine (2 700 km2) 10 millions et son aire urbaine (14 500 km2) plus de 11 millions. Pour l’ONU, il y aurait, en 2010, 10,5 millions de « Parisiens ».


13- Londres a périclité jusque dans les années 1980 (le solde migratoire du Royaume-Uni est d’ailleurs négatif de 1960 à 1980), pour retrouver ensuite son attractivité.


14- UN-Habitat, State of the World’s Cities 2008/2009. Harmonious Cities, Londres, Earthscan/UN-Habitat, 2008.


15- Dans ces villes et dans bien d’autres, pour les événements et accidents potentiels, plus ou moins probables, voir les représentations visuelles et frappantes proposées par Yannick Monget dans ses deux ouvrages Demain, la Terre, Paris, La Martinière, 2006, et Terres d’avenir. De l’urgence bioclimatique aux rêves de demain, Paris, La Martinière, 2009.


16- Pour une autre approche des habitants (cette fois-ci non des villes, mais des pays), voir les méthodes et résultats de la Conférence mondiale de citoyens sur le changement climatique, menée en septembre 2009, auprès de 4 000 personnes, dans 38 pays. www.wwviews.org.


17- Voir, par exemple, Mario Gauthier, Michel Gariépy, Marie-Odile Trépanier (dir.), Renouveler l’aménagement et l’urbanisme. Planification territoriale, débat public et développement durable, Montréal, Presses universitaires de Montréal, 2008.


18- Voir Dominique Bourg, Kerry Whiteside, Vers une démocratie écologique. Le citoyen, le savant et le politique, Paris, Seuil, 2010.
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